
196 EX/30 : « Apprendre sans peur : prévenir et com battre les violences liées 
au genre en milieu scolaire » 

 
Décision proposée 

 
Le Conseil exécutif,  
 
1. Conscient des efforts consentis par le système des Nations Unies pour dénoncer et éveiller 

la conscience de la communauté internationale en vue de lutter contre la violence, en particulier  
à l’égard des femmes, des filles, et des enfants,  
 

2. Ayant à l’esprit :  
 

a. Les dispositions des instruments pertinents de l’Organisation des Nations Unies relatifs 
aux Droits de l’Homme, notamment : la Déclaration universelle des droits de l’homme 
(1948) ; la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de 
l’enseignement (UNESCO) de 1960 (article 1) ; la Convention pour l’élimination de 
toutes les formes des discriminations à l’égard des Femmes (CEDEF) de 1979 (article 
10) et son observation générale n°19; la Convention  relative aux droits de l’enfant de 
1989  (articles 19 et 28) et ses protocoles facultatifs; la Déclaration sur l’élimination de la 
violence contre les femmes de 1993 ; la Déclaration de Pékin et la plateforme pour 
l’action de 1995 (chapitre IV, B) ; la Recommandation concernant le statut du personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur de 1997 (V, VII, VIII, IX) ; le Cadre d’action de 
Dakar (2000) ; la Déclaration du Millénaire (2000) ; La Déclaration « Un monde digne 
des enfants » adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies lors de la 27e  
session extraordinaire en 2002 (Par. 7 al 4,5 et 6) et son plan d’action; la résolution 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (2007), intitulée « Intensification 
de l’action menée pour éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes » 
(A/RES/61/143),  

b. Le rapport du Groupe de travail ouvert (GTO) sur les Objectifs de développement 
durable (ODD) qui a été soumis par les co-présidents du GTO à l’AGNU pour examen et 
action appropriée, notamment ses cibles 4.5, et 4.a, 5.1, 5.2,  et 5.c, 
 

3. Rappelant : 
 

a. Qu’aux termes de son acte constitutif, il revient à l'UNESCO  de « contribuer au 
maintien de la paix et de la sécurité en resserrant, par l’éducation, la science et la 
culture, la collaboration entre nations, afin d’assurer le respect universel de la justice, 
de la loi, des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion », et que l’éducation est depuis 
sa création considérée comme l’une de ses missions principales, 

b. Que l’Unesco « défend une vision holistique et humaniste de l’éducation de qualité 
dans le monde entier, la réalisation progressive du droit de chaque individu à 
l’éducation, et la conviction selon laquelle l’éducation joue un rôle fondamental dans le 
développement humain, social et économique, » (37C/56),   

c. Que l’UNESCO a fait de l’égalité des genres l’une de ses deux priorités globales pour 
la période 2014-2021 (37 C/4), 

 
4. Se félicitant des actions entreprises par l’UNESCO pour promouvoir l’éducation des filles et 

susciter la mobilisation contre les violences liées au genre en milieu scolaire, telles que la 
création du Partenariat mondial pour l’éducation des filles et des femmes, et la co-présidence, 
aux côtés de l’Initiative des Nations unies pour l’éducation des filles (UNGEI), du Groupe de 
travail international sur les violences liées au genre en milieu scolaire, en étroite coopération 
avec ONU Femmes en tant qu’agence de l’ONU chef de file pour la coordination et la promotion 
des travaux en matière d’égalité des genres et d’émancipation des femmes, 
 



5. Soulignant  que dans le cadre du débat sur l’agenda international du développement post-
2015 facilité par les Nations Unies, l’UNESCO, conformément à sa vocation de chef de file en 
matière d’éducation, a joué un rôle majeur en facilitant les consultations des États membres, de 
la société civile et d’autres parties prenantes de premier plan sur la vision et le positionnement 
de l’éducation dans l’agenda post-2015 ; 

 

6. Reconnaissant également que les violences contre les enfants, et les violences liées au 
genre en milieu scolaire en particulier, ont un effet dévastateur sur la dignité des enfants et sur 
l’exercice des droits humains, et constituent un obstacle majeur à l’égale jouissance du droit à 
l’éducation pour tous, à l’égalité des genres à tous les niveaux d’enseignement et au 
développement durable, transformateur et inclusif ;  

 
 
7. Reconnaissant que les violences fondées sur le genre en milieu scolaire :  

 
a. Sont une expression des stéréotypes fondés sur le genre et des inégalités de genre à 

l’œuvre dans l’ensemble de nos sociétés, stéréotypes et inégalités dont elles 
entretiennent la reproduction ;  

b. Comprennent tous types de violence ou menace de violence dirigée spécifiquement 
contre un ou une élève du fait de son sexe et/ou qui affecte les filles ou les garçons de 
façon disproportionnée selon le cas;  

c. Peuvent être de nature physique, sexuelle ou psychologique et prendre notamment la 
forme d’intimidations, de punitions, d’ostracisme, de châtiments corporels, de brimade, 
d’humiliation, de traitements dégradants, de harcèlement, d’abus et d’exploitation 
sexuels ; 

d. Peuvent être le fait d’élèves, d’enseignants ou de membres de la communauté 
éducative ;  

e. Peuvent survenir : dans l’enceinte de l’école ; ses dépendances ; sur le chemin de 
l’école ; ou au-delà, à l’occasion d’activités périscolaires ou à la faveur de l’utilisation 
de plus en plus répandue des TIC (cyber-intimidations, harcèlement sexuel par le biais 
des téléphones portables etc.) ; 

f.        Peuvent avoir des conséquences graves et à long terme telles que : perte de confiance 
en soi et dévalorisation, altération de la santé physique et mentale, grossesses 
précoces et non-désirées, dépressions, baisse des résultats scolaires, absentéisme, 
abandon de l’école, développement de comportements agressifs etc. 
 

 
8. Préoccupé par le fait que dans tous les pays du monde, l’école primaire et secondaire, qui se 

doit d’être un espace sûr d’épanouissement et de développement personnel, peut devenir un 
lieu où les enfants sont exposés à diverses formes de violences fondées sur le genre, 

 
9. Préoccupé en particulier par le fait que les filles, en raison des stéréotypes de genre et des 

inégalités de pouvoir à l’œuvre dans l’ensemble de nos sociétés, sont les premières victimes de 
ces violences, 

 
10. Constatant que ces violences, souvent tolérées et entretenues par les institutions mêmes 

supposées les combattre, du fait de la peur des victimes d’être stigmatisées, demeurent 
largement non signalées et impunies alors qu’elles croissent de façon alarmante, et affectent 
davantage les enfants en situation vulnérable telles que les conflits, les migrations, les camps 
de réfugiés, la pauvreté extrême, le handicap, ou les minorités ethniques 
 

11. Considérant que les faibles capacités des acteurs de l’éducation en matière de genre et 
d’éducation des filles, l’insuffisance de connaissances, d’indicateurs et de données sur ce 
phénomène tabou, et l’absence de coordination pour étayer les stratégies et les actions à 
mettre en place empêchent une prise en compte efficiente de la dimension des violences de 
genre dans les politiques et les systèmes éducatifs,  



 
12. Considérant, a contrario, qu’une meilleure compréhension de toutes les dimensions de ces 

violences fondées sur le genre est essentielle pour permettre aux institutions éducatives de 
prévenir ces actes, protéger les enfants, et particulièrement les filles, et contribuer au 
changement des mentalités en matière de rôles genrés en faveur de l’égalité femmes-hommes, 

 
 

13. Condamne  les violences liées au genre, au même titre que toutes les formes de violences 
dans et autour des écoles, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations ; 

 
14. Encourage  les gouvernements des Etats membres à adopter des politiques et des plans 

d’action nationaux résultant d’une concertation multisectorielle, multi-niveaux et multi-acteurs, 
incluant des mesures telles que : 

a. L’élaboration ou renforcement de cadres légaux, de règlements internes et de codes 
de conduite officiels permettant de mettre fin à l’impunité envers les auteurs de 
violences ;  

b. La garantie d’environnements scolaires sûrs, inclusifs et propices à l’égalité 
filles/garçons par la révision des approches pédagogiques comprenant des méthodes 
alternatives de discipline, des contenus, des programmes et des manuels éducatifs, 
ainsi que par la mise en place d’espaces d’apprentissage sexospécifiques et adaptés; 

c. Le développement de cursus de formation initiale et continue de la communauté 
éducative visant à sensibiliser aux violences liées au genre en milieu scolaire et à 
l’égalité des genres à l’école ;  

d. L’implication des jeunes, des membres et des leaders des communautés selon une 
approche participative à travers les programmes d’éducation, de mentorat et de 
sensibilisation à la non-violence, aux droits de l’enfant, à l’égalité entre femmes et 
hommes et à l’émancipation des filles ; 

e. L’instauration de mécanismes de récolte de données, de signalement, de 
référencement et de suivi de ces violences fondées sur le genre, dans l’école comme 
en dehors de l’école, à travers une coordination intersectorielle, dans le but de 
mesurer les résultats des différentes activités de prévention de ces violences, 

 
15. Appelle  les organisations du système des Nations Unies, les Etats-membres, les partenaires 

du développement et les organisations de la société civile à : 
a. Renforcer les partenariats, la recherche, les échanges de bonnes pratiques et 

d’expériences, et leur soutien  à la mise en place de ces plans d’action nationaux,  
b. Faire de la lutte contre les violences liées au genre en milieu scolaire une priorité de 

leurs politiques de coopération et de développement, 
 

16. Remercie  la Directrice générale des actions déjà entreprises pour renforcer la coordination 
des partenaires dans la lutte contre les violences liées au genre en milieu scolaire, 
 
17. Prie la Directrice générale de présenter lors de la 197ème session du Conseil exécutif une 
feuille de route indicative qui précise le rôle de l’UNESCO dans la réalisation des objectifs 
suivants :  

a. Renforcer les partenariats au sein du système des Nations Unies, via notamment le  
groupe de travail international sur les VGMS; 

b. Amplifier la sensibilisation par la mobilisation des moyens de communication de 
l’UNESCO pour des campagnes médiatiques, et des réseaux de l’UNESCO : 
commissions nationales, chaires UNESCO, écoles associées, instituts et centres de 
catégorie I et II,  

c. Recenser les programmes en cours, les mécanismes de récolte de données, et les 
textes normatifs de l’UNESCO ayant vocation à être actualisés pour intégrer de 
manière transversale la lutte contre les violences liées au genre en milieu scolaire, 

d. Définir les modalités opérationnelles pour le renforcement des capacités et le soutien 
technique aux pays pour la mise en place et le suivi de plans nationaux de 
prévention et de réponse aux violences liées au genre dans le secteur éducatif, 



e. Finaliser la mise au point de principes directeurs mondiaux pour la prévention et les 
réponses aux violences liées au genre dans le secteur éducatif en vue d’une 
adoption par la Conférence générale de l’UNESCO et/ou par l’Assemblée générale 
des Nations Unies, sous la coordination d’ONU Femmes en tant qu’agence chef de 
file dans le système des Nations Unies à cet égard ; 

f. Poser les bases d’un mécanisme de suivi et de rapportage mondial sur les violences 
liées au genre en milieu scolaire, 

 
18. Prie  la Directrice générale de préciser les conditions, notamment financières (concours 
volontaires extrabudgétaires des Etats membres), à réunir préalablement à la mise en œuvre de 
la feuille de route indicative demandée au paragraphe 15, pour chacun de ses alinéas, 

 
19. Invite enfin la Directrice générale à poursuivre le plaidoyer en faveur du droit à l’éducation 
dans un environnement sûr, exempt de violence et accessible à tous les garçons et les filles dans 
l’agenda pour le développement post-2015, à inclure la lutte contre les VGMS dans le futur cadre 
d’action pour l’éducation et à veiller à ce qu’elle soit prise en compte dans le processus de 
définition des indicateurs. 


